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Le président est un auteur résidant en France et en Suisse romande. Travaillant à un niveau hiérarchique très élevé dans les allées du pouvoir et de l'ombre de plusieurs gouvernements et de très grandes entreprises, il observe et décrit ce monde de l'intérieur avec un regard privilégié et acéré.


Trop connu pour écrire sous son véritable nom, le président a opté pour un pseudonyme qui caractérise parfaitement sa fonction.




Pour le peuple de France




I


LE PRÉSIDENT ANNONCE LA DÉCISION


Ministère de l’Économie et des Finances, quartier de Bercy, Paris, à jour H – une semaine, un vendredi à 17 h 00


Le président, à demi-caché par la lourde tenture, se tenait près de la fenêtre qui donnait sur la Seine. Il suivit quelques instants du regard une péniche qui glissait mollement sur la grisaille des flots. Le ciel était couvert et encore une fois aucune étoile jaune ne scintillerait durant la nuit à venir. Les eaux du grand fleuve n’avaient jamais été bleues et ne le seront jamais.


Comment avons-nous pu être aveuglés à ce point? La couleur du citadin et du monde bâti, c’est le gris. Le béton est gris, pensa-t-il.


Les personnes conviées à la conférence avaient pris place autour de l’immense table ovale. On chuchotait dans le dos du président dissimulé par les rideaux. La manière dont l’invitation avait été transmise n’était pas habituelle. L’Élysée n’avait averti que ce matin à 8 heures que le président désirait la tenue de cette réunion. Le ton particulier du message ne laissait pas de place à l’excusede dernière minute ; il fallait y aller. Le président avait souligné à la main d’un double trait « réunion importante », ce qui était un code tacite que tout le monde comprenait.


On se dévisageait. Le gouverneur de la Banque de France eut la surprise de croiser le regard des directeurs du Crédit Agricole, de BNP Paribas, de la Société Générale, du Crédit Mutuel, de la Caisse d’épargne et de la Banque populaire, c’est-à-dire des six plus grandes banques privées françaises.


Pourquoi les privés sont-ils là, s’étonna-t-il silencieusement. Normalement, les séances du Ministère ne réunissent que des hauts fonctionnaires du public. Ensuite la com’ transmet des informations soigneusement soupesées aux partenaires du privé.


Il sentit que quelque chose d’important se préparait.


La présence du Premier ministre et du ministre de l’Économie et des Finances, debout, légèrement en retrait, constituait aussi un signe sans ambiguïté. Ils semblaient du reste nerveux.


On commençait à s’impatienter. Le directeur du Crédit Agricole toussota, celui du Crédit Mutuel tournait vivement un stylo entre ses doigts. On se moucha plusieurs fois discrètement.


Le président détacha son regard de la Seine à regret. Il inspira profondément en fermant les yeux quelques instants qui lui parurent une éternité. Il se retourna en écartant les voiles qui le masquaient.


Sa démarche est plus raide que d’habitude, observa à part soi le gouverneur de la Banque de France, tandis que le président gagnait lentement le centre de la salle, devant la colossale table ovale autour de laquelle était assise la finance de la France.


— Messieurs…


Les chuchotements s’estompèrent. Le directeur du Crédit Mutuel tint son stylo fixement en l’air, prêt à prendre des notes. Le Premier ministre et le ministre de l’Économie et des Finances se rapprochèrent imperceptiblement du président. Tous les yeux convergèrent sur le chef de l’État.


— Messieurs… dans une semaine l’euro n’existera plus en France.


Le directeur du Crédit Mutuel lâcha son stylo dont le bruit de la chute résonna dans le silence stupéfait comme un coup de canon.




II


PLAN DE BATAILLE


Lors de l’éruption du Vésuve du 24 août 79 de notre ère qui surprit la ville de Pompéi à 13 heures, les nuées ardentes s’abattirent sur les habitants si rapidement qu’ils furent pétrifiés dans leurs mouvements d’une manière qui impressionna les archéologues qui les découvrirent dixsept siècles plus tard. Pline le Jeune nota dans une lettre qu’il adressa à Tacite : « Or, c'était le jour, mais tout alentour une nuit, plus épaisse qu'aucune autre, régnait, pourtant atténuée par un grand nombre de feux et de diverses lumières. »


Telle fut la conséquence instantanée de l’annonce du président sur son auditoire : la sidération. Le directeur du Crédit Agricole ne respirait plus, le cillement de celui de la Caisse d’épargne était suspendu, tandis que la bouche du dirigeant de BNP Paribas était ouverte et figée en forme de O. Les autres s’étaient légèrement affaissés sur leur siège avant de se figer dans l’hébétude.


Le président reprit après quelques secondes qui semblèrent aussi longues que le siège de Stalingrad durant la Deuxième Guerre mondiale :


— Messieurs, avant de céder la parole à messieurs le Premier ministre et au ministre de l’Économie et des Finances pour qu’ils vous exposent les modalités pratiques de cette décision, je crois inutile de préciser que, aussi bien cette dernière que les considérations qui vont vous êtes présentées dès à présent, sont sous le sceau du secret le plus strict jusqu’au moment où je m’adresserai à la nation pour l’en informer. Un quelconque manquement à ce secret serait considéré comme un crime de haute trahison, avec toutes les conséquences fâcheuses qui s’en suivraient pour son auteur.


Tous acquiescèrent.


Juste avant que le président n’ait annoncé l’incroyable décision, le ministre de l’Économie et des Finances avait appuyé sur un interrupteur camouflé derrière un petit panneau coulissant à l’entrée de la salle. La salle Jacques Necker, située au dernier étage du paquebot constitué par le Ministère de l’Économie et des Finances, se trouva ainsi immédiatement isolée de toute communication avec l’extérieur.


Le directeur de la Société Générale, machinalement, avait dégainé son smartphone pour consulter sa messagerie. Le président le regarda sévèrement :


— Monsieur… ne savez-vous pas que depuis les révélations d’Edward Snowden au sujet de la surveillance tous azimuts par les Américains, nous avons entièrement sécurisé les organes vitaux de la France, et ce bâtiment en fait partie, de toute possibilité d’intrusion ou de sortie par des moyens électromagnétiques?


— Oui, bien sûr, c’est à cause de l’émotion suscitée par votre décision, s’excusa le directeur de la Société Générale en faisant disparaître prestement son appareil dans sa serviette.


Le président poursuivit avec un geste d’invitation de la main :


— Messieurs le Premier ministre et le ministre de l’Économie et des Finances, je vous cède la parole.


Le Premier ministre débuta :


— Merci monsieur le président. Messieurs, quelques mots d’explication préalables s’imposent pour comprendre la décision de monsieur le président.


Le Premier ministre appuya sur un bouton placé au coin de la table présidentielle et aussitôt la paroi située en face de l’énorme table ovale coulissa, laissant apparaître un écran de projection, tandis que d’une trappe du plafond descendait un projecteur.


— Le Ministère a de sacrés moyens financiers! s’exclama le directeur de la Banque populaire admiratif.


— Avait, nuança le président.


Le Premier ministre reprit, en accompagnant son exposé d’une présentation Powerpoint dont il égrenait les diapositives au fil de son discours :


— Comme vous le savez, l’adoption de la monnaie commune dénommée euro a été l’aboutissement d’un long processus historique. Traumatisés par les horreurs de la Deuxième Guerre mondiale, des pays d’Europe, et notamment la France et l’Allemagne, ont décidé à l’issue de celle-ci d’accroître leurs échanges commerciaux réciproques, avec l’idée qu’en développant l’interdépendanceéconomique entre eux, cela permettrait de réduire les risques d’une guerre future.


« Cette volonté politique s’est matérialisée par l’adoption de plusieurs traités de coopération économique. Les principaux sont le traité de Rome en 1957, qui crée la Communauté économique européenne ; l’Acte unique européen en 1986 ; le traité de Maastricht de 1992, le plus important peut-être, puisqu’il constitue le traité fondateur de l’Union européenne et de l’euro. Finalement, les traités d’Amsterdam en 1997, de Nice en 2003 et de Lisbonne en 2007, qui modifient les structures institutionnelles de l’Union européenne fondée en 1992. Naturellement, je résume beaucoup, je ne procède qu’à quelques rappels essentiels.


« S’agissant de l’euro, cette monnaie est à considérer très étroitement en relation, en symbiose dirais-je, avec la fondation de l’Union européenne et non pas comme deux objets indépendants qui évolueraient de manière parallèle. C’est la raison pour laquelle pour pouvoir rendre effective la décision que vous a annoncée notre président, à savoir l’abandon de l’euro par la France, cela suppose nécessairement que la France quitte aussi l’Union européenne.


Cette nouvelle annonce fracassante produisit son lot d’émotions au sein des dirigeants de la finance française. Le directeur du Crédit Agricole desserra sa cravate, celui du Crédit Mutuel brassa l’air d’un geste tournoyant comme s’il manquait d’air, celui de BNP Paribas devint écarlate, celui de la Banque populaire se repoussa vivement contre le dossier de sa chaise en s’y tassant un peu, les mâchoires de celui de la Société Générale étaient serrées avec une sorte de sourire forcé et les muscles du cou saillants, celui de la Caisse d’épargne avait les narines pincées et la bouche ouverte avec les gencives qui tressaillaient.


Après quelques minutes, le temps que la finance ait accusé le choc et se soit quelque peu rétablie, le Premier ministre poursuivit son exposé :


— Mais vous allez me demander « Pourquoi? Pourquoi la France doit-elle sortir de l’euro et donc aussi de l’Union européenne? »


« La réponse est très simple : parce que ça ne marche pas. Il ne s’agit pas d’un point de vue politique, émotionnel, subjectif ou idéologique, mais d’un constat économique, rationnel, scientifique et objectif auquel le gouvernement a abouti après avoir mûrement réfléchi et consulté les meilleurs experts mondiaux de la science économique. Parmi ceux-ci, par moins de huit prix Nobel d’économie, à savoir messieurs Paul Krugman, prix Nobel d’économie en 2008, Joseph Stiglitz, prix Nobel d’économie en 2001, Milton Friedman, prix Nobel d’économie en 1976, Amartya Sen, prix Nobel d’économie en 1998, Thomas Sargent, prix Nobel d’économie en 2011, Christopher Pissarides, prix Nobel d’économie 2010, James Mirrlees, prix Nobel d’économie en 1996 et Maurice Allais, prix Nobel d’économie en 1988. Tous ces éminents spécialistes nous ont fait part soit de leur très grand scepticisme par rapport à la capacité de la monnaie commune à être la meilleure solution économique pour résoudre les difficultés de l’économie française et, plus généralement, de l’économie européenne, soit nous ont conseillé sans détours rhétoriques que la meilleure chose à faire pour raviver l’économie et la société françaises était de quitter l’euro au plus vite.


« Je n’entrerai pas dans les détails des argumentations très fouillées qu’ils ont eu l’honneur de nous présenter durant une série de consultations confidentielles que nous avons organisées à cette intention, nous n’en avons pas le temps et le temps presse. Mais sachez simplement que celles-ci ont été analysées, confrontées au regard des meilleurs scientifiques des différents domaines de la science économique théorique, décortiquées par les plus brillants techniciens de la science économique pratique, et surtout comparées par rapport à l’ancien paradigme, à savoir celui qui affirme que la monnaie commune représente un optimum en vue d’assurer le meilleur développement économique des peuples d’Europe, et en particulier de celui de la France.


La conclusion de ce très important travail scientifique est que nous sommes face à un changement de paradigme. Ce que nous avons cru jusqu’ici, à savoir la théorie qui affirme que la monnaie commune constitue la solution la plus rationnelle à suivre sur le plan scientifique, est en réalité surpassée par sa négation : la monnaie commune n’est pas la solution la plus rationnelle du point de vue intellectuel et économique.


« Dit simplement : nous nous sommes trompés. De la même manière que pendant des siècles les scientifiques croyaient que la Terre était immobile au centre de l’univers et que le Soleil et les autres corps célestes gravitaient autour d’elle, Copernic, à partir du début du 16e siècle, puis à sa suite Kepler et finalement Galilée ont montré, après une controverse qui a duré plus d’un siècle, qu’en réalité le centre de l’univers connu était occupé par le Soleil et que c’était par rapport à ce point de référence que se mesuraient les mouvements elliptiques des planètes du système scolaire, en particulier celui de la Terre.


« La Terre n’est pas au centre de l’univers. La monnaie commune euro ne constitue pas l’optimum économique pour assurer la croissance et le bonheur des peuples d’Europe, notamment celui de la France.


« Le plus difficile sera d’accepter que nous nous sommes trompés pendant tout ce temps, d’accepter cette blessure dans notre orgueil, car il y a quelque chose qui est de l’ordre de la croyance en ce qui concerne l’euro et l’Union européenne. Il s’agit d’abandonner un dogme, une foi ; c’est douloureux, mais c’est nécessaire et indispensable.


Après l’excitation des premiers instants, les dirigeants de la finance française semblaient sonnés, comme abrutis.


Le Premier ministre continua dans le silence général :


— La question n’est plus de se demander si nous devons quitter ou non l’euro, depuis des mois nous avons mené moult consultations et études très approfondies comme je vous l’ai dit, mais de se rallier aux conclusions et d’en sortir, décision qui vient d’être prise par le gouvernement comme vous l’a signifié le président.


« La question théorique est résolue. Nous devons passer maintenant à l’exécution pratique de la sortie de l’euro et de l’Union européenne. Je passe pour ce faire la paroleau ministre de l’Économie et des Finances, qui va vous expliquer comment, concrètement, cela va se réaliser.


— Merci monsieur le Premier ministre, vous avez fort bien introduit le sujet, commença le ministre de l’Économie et des Finances.


« Messieurs, monsieur le Premier ministre vous a indiqué que nous allions non seulement quitter l’euro, mais aussi l’Union européenne. En effet, les deux choses sont si étroitement liées entre elles qu’il n’est pas possible, juridiquement parlant, de sortir de l’euro sans se retirer de l’Union européenne. Il est bien évident que le gouvernement français veut que ce retrait de la monnaie commune s’effectue dans le respect du droit international qui nous lie à nos partenaires européens et non pas en usant d’un procédé révolutionnaire par une « désobéissance » de quelque nature qu’elle soit, car la France est un État de droit, pas un mouvement politique extrémiste. Un grand pays comme la France, qui possède l’arme nucléaire, ne se conduit pas par l’exaltation de pratiques déraisonnables et coléreuses, mais dans la sérénité de l’application de décisions rationnelles et assumées.


« Comme vous le savez, les deux traités fondamentaux qui régissent le fonctionnement de l’ensemble sont d’une part le Traité sur l’Union européenne (TUE) ou traité de Maastricht, qui date de 1992 pour sa première version, et d’autre part le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), qui a été adopté dans sa première mouture lors de la signature du traité de Rome en 1957.


« L’art. 3, § 4 du TUE dit : « L'Union établit une union économique et monétaire dont la monnaie est l'euro. »


« Or, aucun article du TUE ni du TFUE n’indique la possibilité de renoncer à l’euro sans quitter l’Union européenne. Ainsi, la seule manière de quitter l’euro est de sortir également de l’Union européenne en recourant à l’article spécifique prévu pour cela.


« L’article permettant de sortir de l’Union européenne et, partant, de quitter l’euro est l’article 50 du TUE.


« L’art. 50, § 1 du TUE dit : « Tout État membre peut décider, conformément à ses règles constitutionnelles, de se retirer de l'Union. »


« Messieurs, techniquement, nous allons donc annoncer à la Commission européenne que la France a décidé d’activer l’article 50 du TUE et de se retirer de l’Union européenne. Simultanément, nous annoncerons que, en vertu du retrait de la France de l’Union européenne par l’application juridique de l’article 50 du TUE, la France quitte l’euro séance tenante. Voilà comment cela va se passer du point de vue juridique.


« Concernant les modalités pratiques, l’annonce sera transmise par le président à la Commission européenne vendredi prochain à 18 h 00 précises, juste après la clôture de la bourse de Paris, afin d’éviter un mouvement de panique sur le CAC 40.


« À 20 h 00, le président prononcera un grand discours à la nation qui sera retransmis en direct sur toutes les chaînes de télévision et de radio françaises, afin d’expliquer la décision du gouvernement.


« Dès 20 h 00 précises, toutes les transactions financières et tous les retraits d’argent liquide seront suspendus jusqu’à l’ouverture des banques de manière régulière lelundi matin suivant. Cela en vue de procéder au remplacement de l’euro par le nouveau Franc qui lui succédera. Les acteurs de la finance auront donc le week-end pour procéder aux ajustements techniques nécessaires à cette substitution.


« Bien évidemment, le cours initial sera de un euro pour un nouveau Franc. Les montants sur les comptes bancaires demeureront identiques, il s’agit juste de changer de référence monétaire. Au lieu d’euros, les Français auront dans leurs porte-monnaie et sur leurs comptes des montants libellés en nouveaux Francs.


« Le travail le plus important sera de procéder à la conversion de la monnaie fiduciaire, c’est-à-dire les billets et les pièces. Dès la fin de cette séance, la Banque de France donnera les ordres nécessaires en vue de produire cette nouvelle monnaie fiduciaire. Elle ressemblera beaucoup à l’euro dans une première version, car nous n’avons pas le temps d’élaborer un concept graphique spécifique. Il s’agira simplement de surajouter aux euros existants une marque pour les distinguer en tant que nouveaux Francs. Nous élaborerons une maquette graphique originale pour le nouveau Franc par la suite.


« Monsieur le gouverneur de la Banque de France, pensez-vous être en mesure de procéder à cette émission dans le délai de la semaine qui vient et d’être en mesure de fournir aux banques commerciales, dès le début du week-end prochain, suffisamment de liquidité fiduciaire de nouveaux Francs pour pouvoir assurer l’ouverture des guichets dès le lundi qui suivra l’annonce du président?


— Aucun problème, monsieur le ministre de l’Économie et des Finances, dit avec une certaine gravité le gouverneur de la Banque de France. Depuis sa création le 18 janvier 1800 sous l’instigation de Napoléon Bonaparte, la Banque de France a toujours répondu fidèlement aux desiderata des capitaines de l’État français. Elle en sera toujours le soldat le plus loyal.


— Très bien. Et vous, messieurs des établissements privés, est-ce que cette substitution vous paraît possible dans le temps imparti d’un week-end?


Les acteurs de la finance commerciale se regardèrent quelques instants. Ils échangèrent plusieurs hochements de tête entre eux, mais aucune parole ne fut émise : les banquiers ont pour habitude de parler peu. Un signe discret suffit et est bien plus efficace pour prendre les décisions les plus importantes. Après une ou deux minutes, le directeur de la Société Générale se leva et dit :


— Monsieur le président, monsieur le premier Ministre, monsieur le ministre de l’Économie et des Finances, remplacer l’euro par le nouveau Franc ne prendra pas un week-end, mais seulement quelques minutes. Nous travaillons avec de la monnaie immatérielle, scripturale, à travers un immense réseau d’ordinateurs interconnectés : le changement de monnaie ne consistera pour nous qu’à substituer le caractère « F » au caractère «€ », cela n’est pas très compliqué à réaliser pour des ordinateurs.
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